
LE COURRIER  

MERCREDI 9 DÉCEMBRE 20202 REGARDS

Les vaccins 

arrivent...  

Quid des effets 

secondaires?

AUJOURD’HUI, HIER, DEMAIN

Les managers et l’hôpital:  
une histoire récente

L
a pandémie a révélé la situation problé-
matique de nos infrastructures de santé. 
Depuis les années 1990, ces dernières ont 

été victimes de politiques d’austérité et de ré-
formes qui révèlent aujourd’hui toute leur 
brutalité. L’excellente revue de presse «Déta-
ché de presse» (disponible sur l’application 
Telegram) a justement rappelé à l’occasion du 
décès de Guy-Olivier Segond le rôle de l’ancien 
conseiller d’Etat dans la restructuration de 
l’Hôpital cantonal de Genève en 1992. Seule 
voix discordante dans un concert de nécrolo-
gies laudatives, Détaché de Presse indique que M. Se-
gond a initié le programme Caducée, piloté par le syndi-
caliste Jean-Pierre Thorel, avec la collaboration du 
banquier Ivan Pictet, président de la Chambre de com-
merce, du régisseur Olivier Dumur, du directeur du 
Noga Hilton, Eric Kuhne, et celui de la Migros, Claude 
Hauser. La réforme devait réduire les hiérarchies et sur-
tout permettre de faire des économies.

Ces messieurs préconisaient alors de rendre l’hôpital 
plus compétitif pour concurrencer les médecins de ville 
et les cliniques privées. Ils souhaitaient aussi sensibiliser 
les employé-e-s et le public aux coûts des «prestations» 
en introduisant une comptabilité analytique et en fac-
turant chaque geste. La santé devenait un marché et les 
stratégies managériales entraient à l’hôpital par la 
grande porte. Les activités non rentables devaient dimi-
nuer, tout comme les coûts de production avec, à la clé, 
une baisse de la durée des séjours et du nombre de lits 
disponibles. Tout ceci était justifié par des politiques de 
diminution des dépenses de l’Etat, elles-mêmes imposées 
par les baisses des impôts accordées à une partie des 
contribuables. On s’éloignait alors de l’idée (qui nécessite 
une urgente réactualisation) que la fiscalité peut jouer 
un rôle de redistribution au sein de la population, afin 
de réduire les inégalités dans certains domaines, ou au 
moins d’assurer un minimum de droits sociaux même 
aux personnes les moins favorisées.

Le canton de Vaud vivait à peu près à la même époque 
la réforme Orchidée, similaire dans sa stratégie et ses 
objectifs, sous la houlette de Charles Kleiber, à qui on 
doit également la mise en œuvre de la réforme de Bo-
logne dans les hautes écoles et les universités suisses une 
décennie plus tard, alors qu’il est devenu secrétaire 
d’Etat à la science et la recherche. Cette réforme de Bo-
logne a engendré le système des hautes écoles spéciali-

sées (HES), qui n’a pas formé suffisamment de 
professionnel-le-s de la santé pour répondre 
aux besoins actuels. On voit bien comment les 
logiques néolibérales conjuguées dans le do-
maine de la formation et de la santé ont abou-
ti à la situation catastrophique que l’on 
connaît aujourd’hui avec un personnel soi-
gnant insuffisant, travaillant dans des condi-
tions très difficiles et à bout de souffle.

Après 1992, la réforme se poursuit à 
l’échelle du pays. En 1993, le taux de vacance 
des lits des hôpitaux helvétiques est jugé trop 

élevé, ce qui conduit celui de Genève à fermer certaines 
unités. Le secrétaire général du Département genevois 
de l’action sociale et de la santé d’alors, un certain Fran-
çois Longchamp, s’en félicite. Dans le cadre des mesures 
d’assainissement des finances cantonales, il prévoit une 
diminution de 10% du personnel hospitalier dans les 
quatre années à venir. M. Longchamp commente alors: 
«Le prestige d’un hôpital ne dépend pas de son nombre 
de lits, contrairement à ce que semblent croire certains 
responsables hospitaliers.»1

A l’époque, il était sans doute difficile de prévoir que, 
presque trente ans plus tard, le pays serait touché par 
une pandémie. Il reste néanmoins que la logique qui 
présidait à ces réformes ne pouvait que se révéler délé-
tère. Premièrement, parce qu’elle visait à transformer 
en marchandise un service qui relève clairement du bien 
commun et qui ne devrait pas être soumis aux lois du 
marché. Deuxièmement, elle a provoqué une souffrance 
chez le personnel médical pris en étau entre l’éthique du 
travail propre à leur profession et la manière dont le 
fonctionnement de l’institution a évolué depuis plus de 
trente ans, avec une augmentation de la bureaucratie et 
un renforcement de la surveillance des individus.

De nombreux progrès sont intervenus après les 
grandes crises qui avaient souligné la nécessité d’amé-
liorer les droits sociaux et la sécurité sociale. Au-
jourd’hui, le personnel soignant réclame davantage de 
moyens et de forces pour les hôpitaux… et les syndicats 
préparent une initiative populaire pour un «impôt Co-
vid» qui ciblerait les plus fortuné-e-s. Une occasion de 
changer de perspective?

* Historienne.

1 Cité dans «Genève: 500 lits vides en moyenne»,  
Journal de Genève, 22 novembre 1993, p. 13.
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Au-delà des urnes, la force 
de frappe de la société civile
Suisse X Le résultat du scrutin de l’ini-
tiative sur les multinationales respon-
sables est révélateur de la vigueur de la 
société civile en tant que levier de chan-
gement politique, selon Nadia Boehlen.

NADIA BOEHLEN*

Bien qu’elle ait été balayée par les can-
tons, l’initiative pour des multinatio-
nales responsables a révélé la force de 
frappe de la société civile. Elle était élabo-
rée sur un équilibre particulièrement 
judicieux entre deux axes. Le premier 
introduisait le devoir des entreprises de 
minimiser le risque de violations des 
droits humains et de dégâts à l’environ-
nement sur l’ensemble de leurs chaines 
d’approvisionnement. Le second pré-
voyait la possibilité de plaintes civiles en 
Suisse pour des violations que les multi-
nationales (ou les entreprises qu’elles 
contrôlent directement) commettent à 
l’étranger. L’initiative a convaincu une 
majorité (50,7%) de la population. Ce 
score historiquement élevé pour une ini-
tiative dite de solidarité internationale a 
placé l’exigence d’une responsabilité ac-
crue des acteurs économiques au som-
met de l’agenda politique suisse.

Le score de l’initiative atteste la vi-
gueur d’une société civile capable de 
fonctionner comme levier de change-
ment politique sur des thèmes de société 
fondamentaux. Que ce soit dans le cadre 
de mobilisations en faveur du climat, de 
l’égalité entre genres ou des droits des 
personnes LGBTI+, d’autres objets poli-
tiques portés par la société civile, notam-
ment par son avant-garde juvénile, se 
reflètent désormais dans notre ordre ins-
titutionnel.

En témoignent les récents gains élec-
toraux des Verts, le rejet en votation po-
pulaire de la loi fédérale sur la chasse ou 
l’adoption par le parlement de celle sur le 

CO
2
. En témoignent également la repré-

sentation accrue des femmes dans ce 
même parlement, la demande que porte 
une partie d’entre elles en faveur d’une 
réforme de la loi pénale en matière de 
sexualité ou la récente décision prise par 
le Conseil des Etats pour une égalité de-
vant la loi des couples de même sexe.

Au-delà du politique, les propositions 
de la société civile influent sur notre 
ordre juridique et questionnent notre 
architecture institutionnelle. Ainsi, l’ac-
tion des militant-e-s du climat a intro-
duit la notion de danger imminent en 
lien avec le réchauffement climatique 
devant les tribunaux. Et la votation sur 
les multinationales responsables repose 
avec acuité la question de la légitimité de 
la règle de la double majorité telle qu’elle 
fonctionne actuellement. Une double 
majorité qui donne un poids dispropor-
tionné aux petits cantons ruraux de 
Suisse centrale et orientale aux dépens 
des villes, de la Suisse romande et… des 
causes progressistes.

Enfin, même si cela semble difficile-
ment mesurable pour le moment, les 
combats qui mobilisent la société civile 
produisent des mutations culturelles. 
Les jeunes qui se sont révolté-e-s contre 
les formes traditionnelles d’autorité à la 
fin des années soixante ont initié de pro-
fonds bouleversements de valeurs et des 
réformes dont nous sommes les héritiers: 
lois sur la contraception et l’avortement, 
libération sexuelle, préoccupations éco-
logiques, défense des consommatrices et 
des consommateurs. Aujourd’hui, les 
grands mouvements de militance fémi-
nistes, en faveur du climat ou d’entre-
prises aux pratiques d’affaires respec-
tueuses s’agrègent et se renforcent les 
uns les autres pour œuvrer avec succès 
à une société plus juste, plus équitable, 
moins patriarcale.

* Porte-parole d’Amnesty International Suisse.
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